
 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Relocaliser la création de valeur, favoriser l’évolution des emplois et des compétences, limiter 
les impacts environnementaux tout en renforçant la résilience des entreprises : telle est la 

promesse portée par l’Economie de la Fonctionnalité, en tant que nouvelle grille de lecture des 
modes de production et de consommation.

POURQUOI AGIR ?  
 

Les entreprises sont confrontées à une convergence d’enjeux 
stratégiques inédite : saturation des marchés, intensification 
d’une concurrence désormais globale, émergence de 
nouveaux modèles économiques, responsabilités 
environnementale, sociale ou sociétale, etc. En réponse, elles 
doivent identifier de nouveaux gisements de valeur et 
proposer une raison d’être qui fasse sens pour leurs salariés et 
leurs clients. 

En se concentrant sur l’usage et l’utilité des biens et services 
que produit l’entreprise, l’économie de la fonctionnalité (EF) 
ouvre un espace de solutions en proposant d’intensifier la 
création de valeur. Le modèle d’affaires s’en trouve 
bouleversé, de même que les relations entre l’entreprise et ses 
partenaires, le travail des salariés ou la durabilité des biens 
fabriqués.  

Cette mutation nécessite un accompagnement des dirigeants 
et entreprises dans leur réflexion stratégique et leur 
dynamique de changement.  

L’innovation de modèle économique touche également les 
collectivités territoriales et les services déconcentrés de l’Etat. 
Elle ouvre de nouvelles voies de développement durable des 
territoires par la commande publique ou plus largement par 
des actions conjointes de coopération entre acteurs publics et 
privés sur des enjeux territoriaux.  

QUI PEUT AGIR ? 
 

L’ADEME soutient fortement l’économie de la fonctionnalité. 
Si l’agence est naturellement légitime sur ce thème et 
attendue par ses partenaires et bénéficiaires pour assurer un 
rôle de « chef de file » autour des actions territoriales, elle a 
besoin, sur un sujet aussi transversal et multifacettes, de 
s’appuyer sur un large réseau de partenaires, parmi lesquels 
on retrouvera naturellement :   

 Les collectivités territoriales  

Les institutions régionales, en charge de l’emploi, du 
développement économique, de l’innovation et de la 
transition écologique sont des partenaires naturels des 
directions régionales de l’ADEME, aux côtés desquelles elles 
interviennent pour la conception et la préparation des actions 
d’accompagnement d’entreprises, dans le cadre d’appels à 
projets ou d’appels à manifestation d’intérêt, ainsi que sur le 
montage financier des opérations. A une autre échelle 
territoriale, les communes, intercommunalités et métropoles 
peuvent contribuer à un maillage plus localisé des actions.  

 Les services déconcentrés de l’Etat 

Les services de l’Etat, DREAL et DIRECCTE notamment, 
peuvent, dans leurs compétences respectives, intervenir dans 
la conception et le pilotage des actions, et jouer un rôle de 
prescripteur auprès des entreprises.  

 Les structures de soutien à l’économie et l’innovation 
Plus largement, ce sont l’ensemble des organismes 
intervenant en soutien à l’économie et à l’innovation, comme 
les agences d’innovation ou de développement économique, 
BPI France ou encore la Caisse des Dépôts et Consignations 
via le réseau France active qui peuvent participer au montage 
et au cofinancement des actions d’accompagnement à la 
transition vers l’EF.  
 

Les chambres consulaires (CCI, CMA) ainsi que l’ensemble des 
réseaux institutionnels et syndicaux (Union Patronale des 
Entreprises, CPME, syndicats professionnels ou de branches, 
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clusters, etc.), qui fédèrent les entreprises et leurs dirigeants, 
sont aussi souvent à l’initiative d’actions en faveur de la 
transition vers des modèles économiques innovants, et sont 
des prescripteurs à la fois crédibles auprès des entreprises et 
dotés de larges moyens de diffusion de l’information.  
 

 Les réseaux d’acteurs économiques 
Enfin, les clubs et réseaux d’entrepreneurs et plus largement 
d’acteurs économiques, qu’il soient nationaux avec des 
antennes régionales, comme le Centre des Jeunes Dirigeants 
(CJD) ou uniquement locaux, comme le Club des 
Entrepreneurs du Pays de Grasse, ou encore spécialisés sur 
l’économie de la fonctionnalité, comme l’Institut Européen de 
l’Economie de la fonctionnalité et de la coopération (IE-EFC), 
le club CLEF en Auvergne Rhône-Alpes ou le club INNE en 
Normandie, sont des interlocuteurs essentiels, souvent 
porteurs de projets ou à la pointe des initiatives locales et 
nationales sur la transition écologique et la mise en œuvre des 
piliers de l’économie circulaire, dont l’Economie de la 
Fonctionnalité.    
 

COMMENT AGIR ?  

Instaurer un terrain favorable   

 Inscrire l’économie de la fonctionnalité dans les 
politiques publiques territoriales 

Les actions en faveur de l’économie de la fonctionnalité seront 
mieux comprises si elles s’articulent avec les politiques 
publiques existantes en faveur de l’économie circulaire, de la 
RSE, ou encore de la « 3ième révolution industrielle ». 

 Sensibiliser avec pédagogie   
L’EF étant encore un concept récent, souvent perçu comme 
complexe et « jargonnant », il est important de faire preuve de 
pédagogie pour aborder les dirigeants et les élus et services 
techniques des collectivités, au besoin en prenant ses 
distances avec un vocabulaire trop technique. On pourra 
s’appuyer sur des retours d’expériences accessibles, auxquels 
les chefs d’entreprises pourront aisément s’identifier car issus 
d’entreprises de tailles équivalentes et de même secteurs 
d’activité. Des évènements et des formations courtes 
gratuites seront des bons outils de sensibilisation. 
 

Ne pas oublier que les actions qui réussissent sont celles qui 
s’ancrent dans les spécificités de chaque territoire : il est 

important d’adapter les exemples, les études de cas et les 
contenus pédagogiques aux contextes locaux.  
 

 Soutenir les structures d’animation territoriale 
Les structures d’animation territoriale, dédiées exclusivement 
ou non à l’EF (certaines portent l’ensemble des piliers de 
l’économie circulaire ou plus largement la RSE) sont à même 
d’assurer le portage administratif et économique des actions 
d’accompagnement des entreprises et des collectivités. Il est 
essentiel de sécuriser ces structures par un portage politique 
stable et une pérennité de l’engagement des financeurs.  

 Mobiliser les écosystèmes locaux existants 
Le succès de l’accompagnement d’entreprises et de 
collectivités à la mise en œuvre de l’EF repose sur une bonne 
préparation. Celle-ci suppose une mobilisation le plus en 
amont possible des écosystèmes de partenaires et de 
prescripteurs (organismes consulaires, clusters, syndicats 
professionnels, etc.). Ces organismes peuvent s’outiller si 
nécessaire pour renforcer leurs capacités à expliquer à leurs 
ressortissants et adhérents l’intérêt de l’EF. Ils peuvent aussi 
s’impliquer dans la conception et la conduite des actions 
accompagnement.  
 

 Professionnaliser le réseau de consultants  
 

Selon les territoires, il pourra être nécessaire de renforcer les 
compétences des consultants et bureaux d’études sur 
l’économie de fonctionnalité. Des actions de formation 
dédiées pourront être conduites localement, comme l’ont 
notamment fait le CIRIDD ou MACEO en Auvergne-Rhône-
Alpes en parallèle de leurs actions respectives 
d’accompagnement d’entreprises. Il sera ensuite utile 
d’animer cette « communauté » des consultants par le partage 
d’expériences et la capitalisation des outils, tout en cherchant 
à valoriser la diversité de leurs profils. 
 

 Facilité l’accès au financement  
Enfin, on s’attachera à simplifier au maximum le montage 
administratif des dossiers d’accompagnement pour les 
bénéficiaires.   
Il conviendra d’apporter une attention particulière aux publics 
sensibles : par exemple, faciliter le financement de 
l’accompagnement des TPE, des entreprises de l’économie 
sociale et solidaire et des dirigeants non-salariés.   

Amorcer la mutation des entreprises par des 

actions collectives  
 

Les actions collectives sont des dispositifs d’accompagnement 
groupés de plusieurs entreprises. En s’appuyant sur des 
relations de confiance de pairs à pairs, elles favorisent 
l’engagement des entreprises dans l’EF. Ces actions sont plus 
spécifiquement dédiées aux TPE/PME, voire aux 
établissements de taille intermédiaire. Elles prennent la forme 
de formation-action de dirigeants de PME et de conseil en 
stratégie d’entreprise. 
 

 Lancer des appels à projets ouverts  
Privilégier pour l’accompagnement d’entreprises le format 
« Appel à Projets », plus ouvert, au format « Appel d’Offres », 
plus enfermant, est une garantie d’une implication 



constructive des acteurs locaux. Une bonne coopération entre 
les financeurs (ADEME, régions…) et les structures porteuses 
des actions (organismes d’intermédiation, organismes 
consulaires…) pour l’élaboration des cahiers des charges 
permettra de mieux « coller » aux besoins des entreprises ainsi 
qu’aux enjeux politiques, sociétaux et environnementaux 
territoriaux. 
 

 Recruter des dirigeants d’entreprise engagés  
Dans ce type d’action, le dirigeant s’engage dans un 
accompagnement vers l’EF long et exigeant. Le dirigeant 
devra être préalablement bien informé de ce qui l’attend et ne 
devra en aucun cas se sentir « piégé ». De nombreuses 
structures d’accompagnement insèrent dans leur parcours un 
« sas d’entrée », souvent de 3 jours, qui offre aux dirigeants la 
possibilité de découvrir le parcours et de s’engager en pleine 
connaissance de cause. Outiller les prescripteurs de « kits de 
pré-diagnostic » peut aussi être un bon moyen de limiter les 
risques « d’erreur de ciblage » au moment du recrutement.  
 

Le parrainage par des dirigeants déjà engagés dans l’EF, en 
capacité de faire valoir l’intérêt du dispositif est un facteur 
facilitant la confiance. Il est aussi utile de cibler 
prioritairement des entrepreneurs déjà engagés dans un 
développement durable, en visant la complémentarité avec 
les actions dans lesquelles ils sont déjà engagés (RSE, 
écoconception, écologie industrielle et territoriale…). Le 
développement durable est alors le ciment commun aux 
entreprises, qui aidera à maintenir la motivation.   

 Créer les conditions de la confiance 
Une fois le recrutement effectué, les accompagnateurs et les 
institutions partenaires devront s’efforcer de créer les 
conditions de la confiance au sein du groupe, en clarifiant les 
rôles, en formalisant les engagements réciproques, et en 
prenant le temps de créer un climat de convivialité et de 
sécurité favorable.  
 

 Miser sur un accompagnement à l’écoute des 
signaux faibles 

Il est essentiel de pouvoir s’appuyer, pour l’animation de ces 
démarches collectives, sur des consultants en capacité 
d’accompagner des évolutions profondes des dirigeants : leur 
capacité d’écoute, de dialogue, de détection des signaux 
faibles de décrochage et de soutien tout au long du parcours 
fera la différence. Il est souvent préférable d’avoir un binôme 
d’accompagnateurs.  
 

 Assurer la qualité de l’organisation, de la logistique et 
du suivi 

Les petits détails, comme le respect des horaires et des délais, 
la qualité des salles, et globalement l’ensemble des aspects 
liés à l’organisation contribuent pour beaucoup à l’impression 
générale qui restera pendant et après le parcours 
d’accompagnement. Des dirigeants satisfaits sur l’ensemble 
de ces aspects seront plus ouverts à l’exigence du parcours qui 
leur est demandé.   

 
 

 Alterner les apports théoriques et pratiques  
Une pédagogie efficace reposera sur un mix pertinent, et 
contextualisé, d’apports théoriques et pratiques. Il conviendra 

d’utiliser des outils adaptés à l’appropriation des concepts 
théoriques, que ce soit sur les concepts d’EF comme sur des 
sujets connexes (juridiques, financiers, etc.).  Développer le 
travail en autonomie des dirigeants entre les séances facilitera 
leur appropriation des concepts, de même qu’une approche 
réflexive favorisera le partage d’expérience.  
 

 Construire pas à pas les trajectoires  
Il sera nécessaire d’aider à prendre conscience que la 
trajectoire du changement se construit dans le temps en 
adaptant l’ambition au fil de l’eau, en mettant en évidence le 
chemin parcouru par des mini-évaluations ou des « petits 
trophées ».    
 

 Maintenir une dynamique sans épuiser  
Le rythme de l’action devra être dosé pour éviter les écueils 
que sont d’un côté l’épuisement, s’il est trop soutenu, ou la 
démobilisation, s’il est trop lâche. La plupart des animateurs 
s’entendent sur le rythme d’un temps collectif par mois, 
parfois entrecoupé de rendez-vous individuels et de travaux 
personnels. La plupart des actions d’accompagnement 
s’étalent sur une durée de 12 à 18 mois, mais rien n’empêche 
d’expérimenter, comme l’ont fait certains avec succès, des 
durées plus courtes.  
 

 Former les collaborateurs des dirigeants 
 
Afin de favoriser la diffusion des concepts à tous les niveaux 
de l’entreprise, il convient de prévoir une formation des 
collaborateurs des entreprises en sus de celle des dirigeants 
pour favoriser une transformation plus globale de l’entreprise 
et du travail (notamment par une montée en compétences 
des commerciaux, des services en charge de la maintenance, 
des ressources humaines, etc.).  
 
 

 

 Transformer l’écosystème entrepreneurial 

 

Il sera aussi nécessaire de favoriser la transformation de tout 
l’écosystème entrepreneurial, notamment par la 
sensibilisation des partenaires de l’entreprise. Une bonne 
pratique constatée, avec un fort effet de levier sur les 
dynamiques, consiste notamment à favoriser l’émergence de 
projets commun entre les entreprises accompagnées.  



 

 S’assurer de l’orientation écologique et sociale des 
trajectoires  

 
Afin de révéler pleinement leur potentiel, il est essentiel que 
les démarches d’accompagnement vers l’économie de la 
fonctionnalité tiennent compte des effets sur 
l’environnement, le travail ou la société. S’il peut être difficile 
et coûteux de poser systématiquement en prérequis, pour 
toutes les entreprises, des évaluations quantitatives de type 
analyse de cycle de vie (ACV), il est essentiel de questionner la 
démarche et les choix stratégiques et opérationnels des 
dirigeants à l’aune des critères sociaux et environnementaux 
tout au long de l’accompagnement.   

Soutenir le changement d’échelle 

 Assurer la continuité de la mutation des 
entreprises et de leurs partenaires  

C’est à la fin du premier parcours d’accompagnement 
(collectif ou individuel) que tout commence. Pour les 
entreprises les plus rapides, les premiers résultats concrets 
sont expérimentés au bout de 12 à 18 mois. Des compétences 
ont été acquises, mais il faut parfois attendre plusieurs 
années avant que les bénéfices les plus significatifs se fassent 
ressentir. Il est donc important de poursuivre l’action, à 
travers un soutien au structures locales qui assurent la 
continuité de l’animation territoriale sur l’économie de la 
fonctionnalité. Ces structures peuvent organiser des actions 
thématiques sur les aspects opérationnels de la mise en 
œuvre, comme le financement de l’innovation immatérielle, 
les aspects juridiques et contractuels, ou encore le marketing 
et la vente de la nouvelle offre.   
 
 

 Impliquer les acteurs de la demande 
Pour favoriser la pénétration de l’économie de la 
fonctionnalité sur les territoires, il est utile de mobiliser les 
collectivités à travers les achats publics (une action collective 
portée par le CIRRID est en cours en Auvergne-Rhône-Alpes 
pour accompagner les collectivités à intégrer dans leurs 
marchés des offres en économie de la fonctionnalité). Il est 
aussi utile de mobiliser la société civile, et les citoyens 
consommateurs en général, par exemple en les associant au 
design des offres (par des actions de type « design de 
services »), comme cela a été pratiqué par certaines 
structures, comme l’institut INSPIRE en région Provence-
Alpes-Côte d’Azur.  
 

 Développer des projets coopératifs territoriaux 
Les collectivités territoriales, les entreprises, la société civile 
et les habitants d’un territoire peuvent s’engager dans des 
projets coopératifs d’économie de la fonctionnalité visant la 
prise en charge d’enjeux territoriaux (habitat, mobilité, 
alimentation…). Les acteurs formés à ce nouveau modèle 
économique peuvent jouer le rôle d’ambassadeurs et porter la 
mise en place et la coordination de ces projets coopératifs. 
L’économie de la fonctionnalité est une voie prometteuse 
pour répondre au développement durable des territoires.  
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Ressources  
Sur le site internet de l’ADEME : 

https://www.ademe.fr/expertises/economie-
circulaire/economie-fonctionnalite 

Avis de l’ADEME sur l’économie de la fonctionnalité 
ADEME, PIKAIA, Paul Boulanger, Emmanuel 
Delannoy, Julien Valery.2020. Panorama sur 
l’économie de la fonctionnalité. 91p.  

 

Sur le site de l’Institut Européen de l’Economie de la 
Fonctionnalité et de la Coopération (IE-EFC) 
https://www.ieefc.eu 

 

 

L’ADEME est un établissement public sous tutelle conjointe du ministère de la Transit ion écologique et solidaire  
et du ministère de l’Enseignement supérieur, de la Recherche et de l’Innovation. 

Contacts ADEME en région 

Région Référent Economie de la 
fonctionnalité 

Site internet de la direction 
régionale 

Auvergne-Rhône-
Alpes  

Hervé Baffie 
herve.baffie@ademe.fr 

www.auvergne-rhone-
alpes.ademe.fr 

Bourgogne-
Franche Comté  

Cécile Colson 
cecile.colson@ademe.fr 

www.bourgogne-franche-
comte.ademe.fr 

Bretagne Stéphane Lecointe 
stephane.lecointe@ademe.fr 

www.bretagne.ademe.fr 

Centre Val de 
Loire 

Isabelle Collin-Fevre 
isabelle.collin-fevre@ademe.fr 

www.centre.ademe.fr 

Corse Pierre-Olivier Filippi 
pierre-olivier.filippi@ademe.fr 

www.corse.ademe.fr 

Grand Est Laurent Poulain 
laurent.poulain@ademe.fr 

grand-est.ademe.fr 

Hauts-de-France Marie Tison 
marie.tison@ademe.fr 

www.hauts-de-france.ademe.fr 

Ile-de-France Valérie Plet 
valerie.plet@ademe.fr 

ile-de-france.ademe.fr 

La Réunion et 
Mayotte 

Roselyne Boucheron 
roselyne.boucheron@ademe.fr 

-  

Normandie Chloé Saint Martin 
chloe.saintmartin@ademe.fr 

www.normandie.ademe.fr 

Nouvelle 
Aquitaine 

Emmanuel Bejanin 
emmanuel.bejanin@ademe.fr 

nouvelle-aquitaine.ademe.fr 

Occitanie Véronique Tatry 
veronique.tatry@ademe.fr 

www.occitanie.ademe.fr 

Pays de la Loire  Philippe Vincent 
philippe.vincent@ademe.fr 

www.paysdelaloire.ademe.fr 

Provence-Alpes-
Côte d’Azur  

Anne-Marie Fruteau de Laclos 
anne-

marie.fruteaudelaclos@ademe.fr 

www.paca.ademe.fr 
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